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Monsieur le Pr6sident,

Je voudrais tout d'abord vous feliciter pour votne 6lection a la
pr6sidence de cette session. Mes fdlicitations vont 6galement au><
autres membres du Bureau. soyez assur6s du soutien de ma
delegation tout au long de nos travaux.

Ma d6l6gation remercie le secr6taire g6n6ral pour ses rapports;
pert inents sur la question.

Le Gabon se r6jouit de ce d6bat consacr6 i < l,evaluation de
l '6tat de la mise en @uvre du programme d'action de la
conf6rence internationale sur l; population et le
d6veloppement >> (clpD), vingt ans apres l; tenue de cetter
Conf6rence au Caire en Egypte en 1994.

Mon pays saisit cette opportunite pour partager de maniere trds
succincte avec la communaut6 internationale, son exp6rience
dans la realisation des recommandations du programme d'action
de la CIPD.

Monsieur le Pr6sident,

La 47d^u session de notre commission, se t ient d un moment
d6terminant pour la communaut6 internationale soit deux ans
apres la conf6rence de Rio+20 sur le d6veloppement durable,
moins de deux ans avant 2015, annee butoir de la realisation des
objectifs du Millenaire pour le developpement (oMD) et at)
moment crucial ou une reflexion globate esf @t7 cours pour
l'elaboration de l-agenda post-201s sur /es objectifs de
developpement du rable.

c'est le lieu de reaffirmer limportance du facteur humain et du
respect de ses droits notamment sociaux, 6conomiques,
environnementaux et culturels en vue d'un developpement
harmonieux de nos pays.



Je voudrais saluer le travail remarquable accompli par le Fonds
des Nations unies pour la Population (FNUAP) dans l 'elaboration
de son rapport qui met en 6vidence les succds mais aussi res
difficult6s rencontr6s par les Etats tout au long de ces vingt
dernieres ann6es dans la mise en @uvre du Programme d'action
du Caire.

Le rapport du FNUAP, appelle par ai l leurs de manidre subtire,
l 'attention de la communaut6 internationale sur la n6cessit6
d'aborder de maniere globale, des questions 6mergentes
necessitant une prise en compte concertee e1l des r6ponses
idoines, dans un monde marqu6 par I ' interd6pendance et re
respect de la souverainet6 des Etats.

Monsieur le Pr6sident,

Le Gabon, se caract6rise par sa faible population et de ce fait, il
mdne une polit ique natal iste. Mon pays s'est inscrit dans une
dynamique visant d favoriser et mettre en place une meilleure
integration du facteur humain dans tous ses plans de
d6veloppement.

Le Plan strat6gique Gabon Emergent, (PSGE) de 2012-2016 et la
strat6gie de Developpement Humain r6cemment 6labor6s,
accordent une place primordiale d la population, eu 6gard au role
majeur qu'el le joue dans le developpement du pays.

La constitution gabonaise consacre les drorits et libert6s
fondamentaux du citoyen et garantit d tous, une 6gale protection
devant la loi ainsi qu'une participation equitable dans la conduite
des affaires de la Nation.

C'est pourquoi, l '6ducation ; la sante, notamment la lutte contre le
vlH/slDA, le paludisme et d'autres maladies transmissibles ou
non transmissibles; la lutte contre la mortal i tdi maternelle et
infantile, constituent des axes prioritaires dans la prolitique mise en
place par Son Excellence Ali BONGO ONDIMBA, pr6sident de
la Republique et par le Gouvernement.

ll en est de mome pour la promotion du travail drScent y compris
pour les personnes vulnerables tels que les jeunes;, les femmes et
les personnes handicap6es ; la protection sociak--; le respect de



l 'egalite des sexes, l'autonomisation des felmmes et leur
participation dans le processus du d6veloppement du pays.

De maniere generale, les questions relatives d l'interaction entre
la population, la croissance 6conomique soutenue et le
d6veloppement durable ; la production de revenus ainsi que les
strat6gies d'6radication de la pauvret6 ; la r6ducticln des in6galit6s
et le renforcement de la securite alimentaire no,tamment par le
Programme National de s6curit6 Alimentaire (pNSiA), ont toujours
6t6 au centre de la politique du Gouvernement Giabonais tout au
long de ces vingt dernidres ann6es.,

Une attention particuliere a 6t6 accord6e d la promotion de la
gestion des ressources environnementales notiamment par la
creation de l 'Agence Nationale des parcs Nationaux (ANpN);
I 'am6lioration du traitement des d6chets solides ; l 'ut i l isation
durable des ressources et la pr6vention de la d6gradation de
I'environnement. La gestion des tendances demografhiques dans
les grandes agglomerations ainsi que res f lux migratoires, ont
6galement fait I 'objet d'une attention soutenue de la part de mon
Gouvernement.

Monsieur le Pr6sident,

s'agissant de l '6ducation, I 'Etat assure la gratuit6 de
l 'enseignement et rend l '6cole obligatoire de 6 e 16 ans pour tout
enfant gabonais ou 6tranger vivant au Gabon, sans discrimination
de sexe. (Loi 16/66 et la Loi 2112011, portant orientation Gen6rale
de l 'Education, de la Formation et de ra Recherchr:, ramenant d 3
ans I 'Age legal d' inscription d I 'ecole.

L'6ducation qui se veut de qualit6 vise egalement la formation
professionnelle, les matieres scientifiques et les techniques de
l'information (Tlc) ainsi que le renforcement des capacit6s, pour
tous les jeunes sans distinction de sexes. L'egalit6 de diplomes
ou de fonctions confdre de droit, les m6mes salaires aux hommes
et aux femmes sans distinction de sexes.

En matiere de sante, notre pays reconnait egerlement qu'une
bonne sant6 des populations constitue [un des pi l iers du
d6veloppement d'un pays.



Le Gabon s'attelle d mettre en place, outre les; installations et
6quipements sanitaires, des campagnes de sensibi l isation sur les
maladies sexuellement transmissibles et le VIH/SlDA. Par ai l leurs,
la distribution gratuite des antir6troviraux aux personnes
n6cessiteuses ainsi que la lutte contre la morlalit6 maternelle et
infantile, font partie des actions concrdtes du Gouv'ernement.

La protection sociale est quant e elle assureer par la caisse
Nationale de Garantie Sociale (CNAMGS). Mon pays a
6galement mis en place un m6canisme de couverture m6dicale qui
assure notamment la gratuit6 des soins prenataux et maternels
pour les femmes enceintes infect6es par le VlH.

Par ailleurs, afin d'accroitre l'integration des personnes ag6es
dans le processus de developpement, un m6canisme de
couverture medicale assurant la gratuit6 des soins aux personnes
Ag6es a 6t6 mis en place, de meme que la cr6ation d'un << panier
minimum viei l lesse ) pour manifester la solidaritdl d I 'egard des
personnes du troisieme dge,

s'agissant plus particul ierement de la mortal i te maternelre, des
efforts considerables sont mobilis6s dans le cadre de
l 'engagement de mon pays dans la campagne pour f l 'accer6ration
de la r6duction de la mortalit6 maternelle en Afrique (CARMMA)
init iee par le FNUAP.

Monsieur le Pr6sident,

La sante des jeunes et des adolescents retient particulierement
l 'attention du President de la Republique et du Gouvernement.
c'est ainsi que le Plan National de Developpement sanitaire du
Gabon (PNDS), prend en compte de manidr,e int6grale les
pr6occupations des jeunes ainsi que les recommandations de la
CIPD d leur endroi t .

Adherant d ces recommandations, le Gabon s'est attel6 d mettre
en @uvre des actions en faveur de la sant6 des adolescents et
des jeunes. c'est ainsi qu'en 2007, le Gouvernerment a 6rabor6
des normes et standards en matiere de sant6 et cle Reproduction
et les a int6gr6s dans sa Polit ique Nationale pour la periode 2003
e 2001 5.



Au niveau Africain, mon pays a 6galement adoprt6 en 2004, la
Feuille de Route Africaine et developp6 en 2007', une Feuille de
Route Nationale en vue de la r6duction de la nrortalit6 et de la
morbidit6 qui couvre 6galement les adolescernts et vise la
r6alisation des OMD 4 et 5.

En ce qui concerne l 'Age legal du consentement au mariage dans
mon pays, le Code Civi l  gabonais pr6voit que le je,une homme doit
avoir 18 ans revolus et 15 ans r6volus pour ler jeune f i l le, En
adoptant cette disposition, le Gabon veut reconnaitre un regime de
protection aux jeunes filles contre les mariages pretcoces.

Un autre aspect essentiel de notre politique, vise d mener des
actions transversales de prevention de la sexualitrl pr,6coce, par la
mise en place au sein des programmes scolairels, des modules
d'6ducation sur la sant6 sexuelle et procr6ative. Ces efforts sont
poursuivis au sein de la cellule famil iale et dans lers communaut6s
locales par l'information et la sensibilisation dans lre fespect de nos
coutumes et tradit ions ainsi que celui des droits des jeunes.

S'agissant des migrations internationales, le Gahon est un pays
qui a toujours adopt6 une polit ique d'accueil qui se fonde sur la
Constitution gabonaise et le respect des droits de l'homme et des
libert6s fondamentales, definis dans la Declaration universelle des
droits de l 'homme de 1948. La loi N0,009 du 29 a,vri l2004 garantit
quant a el le, la protection des migrants vuln6rables et des
r6fugi6s.

Par ailleurs, mon pays opte pour un partenariat ac;tif avec les pays
d'origine des migrants, en vue de mieux r6guler la circulation des
personnes et des biens.

Monsieur le Pr6sident,

L'6galit6 des sexes et I'autonomisation des femnnes, constituent
l 'un des enjeux de developpement humain et durable de mon
pays. L'octroi des droits 6conomiques aux femmes, v compnis le
droit d un travail d6cent et d la prise de d6cision ; I 'aide et le
soutien aux jeunes f i l les-meres participent 6galement d la
dynamique d'autonomisation.

En ce qui concerne I 'autonomisation des femmes, le Gabon
s'attache au respect des engagements pris par son adh6sion aux



instruments juridiques internationaux relatifs iaux droits des
femmes et des filles notamment la D6claration elt la plate-forme
d'action de Beij ing ainsi que la Convention sur I 'El iminationr de
toutes les Formes de Discrimination a l'69ar<i des Femmes
(cEDEF).

A cet 6gard, cet engagement se traduit entre autres par ra mise
en @uvre de programmes d'actions durables tels que: l 'al location
de ressources financieres dans la promotion des activit6s
socio6conomiques des femmes ainsi que I ' insti tut ionnalisation des
30% de repr6sentativit6 des femmes aux postes de d6cision.

Monsieur le Pr6sident,

Bien que le principe d'6galit6 des sexes soit inscrit dans notre
constitution, la vie des femmes et des f i l les n'en demeure pas
moins menac6e. Elles continuent h6las, de faire [objet de
violences de tous genres en particulier, de violenrces conjugales.
Des enquotes et 6tudes men6es de 2009, d 12011 au niveau
national a ce sujet, ont rev6l6 des cas de dir;fonctionnement
notoires.

c'est pourquoi, le Gouvernement a d6cide d'adopter un ensemble
de r6formes et de mesures polit iques, juridiques, sociales et
6conomiques en vue d'y remedier. c'est ainsi qu'en partenariat
avec la societ6 civile, Le Gouvernement a opere une r6forme
juridique substantielle en matiere de pr6vention ert protection des
droits des femmes, des filles, des veuves et des orphelins. ll s'agit
notamment de :

- La loi modifiant et abrogeant certaines dispositions de la loi n
19/89 du 30 d6cembre 1989 qui donne plus de pouvoir au
conjoint survivant et d l'orphelin et transforme re conseil de
famille en conseil successoral ;

- Du d6cret portant organisation des bureaux de |assistance
judiciaire pour la prise en charge des victim,es de viorences
par l 'octroi d'une aide f inancidre eVou junidique aux
justiciables dont les ressources sont insuffisantes.

- De la mise en place d'un Farquet famil ial au rsein du Tribunal
de Librevil le pour prendre en charge les dossiers des



femmes victimes de violences bas6es sur le genre et
6conomiq uement faibles.

Toutes ces mesures r6centes ont pour objectif, de renforcer les
m6canismes nationaux de promotion et de protection des droits de
I 'Homme.

Je voudrais d cet 6gard, saisir cette occasion pour saluer l'action
inlassable de la Premidre Dame du Gabon lMadame Sylvia
BONGO ONDIMBA et de sa Fondation, qui euvnent de manidre
constante en faveur des personnes les plus vulnerables.

Monsieur le Pr6sident,

Vingt ans aprds la Conf6rence Internationale du Caire et, en depit
des progres accomplis, la r6alisation des buts et objectifs
consign6s dans le Programme d'Action exige encore d'6normes
efforts de la paft de chaque Etat.

En effet, la pauvrete continue de menacer de nrombreuses vies
quand elle ne constitue pas la cause de nombreux maux que nous
connaissons aujourd'hui. Le taux de ch6mage des jeunes reste
parmi les plus 6lev6s, accentu6 par des emplois pr6caires et mal
r6mun6r6s. Les f i l les et les femmes continuent dre payer un lourd
tribut suite aux violences de tous ordres dont elles font toujours
l 'objet notamment dans les zones de confl i ts.

A l'6coute de toutes les intervenants qui m'ont pr6c6d6e, force est
de constater que le Programme d'Action du Caire, a eu un impact
notable sur la vie des mil l iards d' individus. l l  a en effet pu prouver
qu'i l  est possible de prendre des mesures cornmunes sur de
nombreux fronts pour faire du developpement humain une realite
dans nos pays. Cependant, la persistance d'un taux 6lev6 de
femmes plus pauvres et plus expos6es au ch6mage que les
hommes ainsi que celle des mariages pr6coces des jeunes f i l les et
des violences de tous genres faites aux femmes et aux filles,
exigent encore de la communaut6 internationale, beaucoup plus
d'engagements et d'efforts.

Pour relever les grands defis du monde d'aujourd'hni et de celui
de demain, i l  nous faut combler le foss6 des inegalit6s et
surmonter le paradoxe entre une certaine volorrt6 d'agir et les
pesanteurs sociales, poli t iques et culturel les.



Ma delegation voudrait saisir cette occasion pour nendre un vibrant
hommage aux partenaires ayant soutenu notre pays tout au long
de ces vingt dernidres ann6es notamment les lnstitutions des
Nations Unies op6rant sur le terrain au Gabon tel les que le PNUD,
le FNUAP, ONU-Femmes, I 'UNICEF, l 'UNESCO et  b ien d 'autres
sp6cialement pour leur appui technique et leurs erpports en ce qui
concerne les op6rations de sensibilisation, rrecensements et
6laborations de statistiques,

Nous adressons 69alement nos remerciements a l 'Union
Europ6enne et d tous les pays engag6s dans la oooperation nord-
sud, sud-sud et tr iangulaire avec le Gabon. Nous les invitons d
continuer d soutenir les efforts du Gouvernement.

Pour conclure, permettez-moi d'exprimer la volorrt6 de mon pays
de voir nos travaux s'achever en adoptant des d6cisions
courageuses et des perspectives nouvelles qui seront confirm6es
par le debat de haut niveau de septembre prochain pour un
developpement humain durable au-deld de 2014.

Je vous remercie.


